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Timbre ou logo de l’administration

Arrêté de mise en congé de mobilité
(Agent contractuel de droit public en contrat à durée indéterminée)
de M ..................................................... 
Le Maire (ou le Président) de .......................................................................................,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels,

Vu le contrat en date du ……………………… au terme duquel la collectivité a employé …………..………….. 

Vu la demande de mise en congé de mobilité présentée par M ................................, en date du ………………….
Considérant que les nécessités du service le permettent,
Considérant que M……………………. n’a pas bénéficié de congé de mobilité depuis au moins de trois ans,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

M .......................................... est mis(e) en congé de mobilité pour une période de (3 ans renouvelable dans la limite de six années) à compter du ................................
ARTICLE 2 :

Pendant cette période, M............................................. ne perçoit aucune rémunération et cesse de bénéficier de ses droits à la retraite.
ARTICLE 3 :

La demande de renouvellement ou la demande de réintégration devra être présentée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception deux mois au moins avant l’expiration de la période en cours ou la demande de réintégration à défaut M……………………………..………… sera présumé(e) renoncer à son emploi. 
A ce titre, il ne percevra aucune indemnité.

ARTICLE 4 :
Le Directeur des Services (La Directrice), le (la) secrétaire de Mairie, est chargé(e) de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e).Une ampliation sera adressée au Comptable de la collectivité ainsi qu’au Président du Centre de Gestion du Jura.
Fait à ............................... le ....................................

Le Maire (ou le Président)


(Prénom – Nom)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours hiérarchique préalable exercé dans un délai de deux mois à compter de la présente notification, éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Besançon, dans un délai de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration,  soit de la décision implicite de rejet de cette dernière.

Notifié le ...........................................

Signature de l’agent :
